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    Préface


    Pascal Lamy


      Coordinateur des Instituts Jacques-Delors


    

      À l’occasion du centenaire de la naissance de Jacques Delors (1925-2023) on trouvera ici l’essentiel de sa pensée sur ses thèmes favoris telle qu’il l’a lui-même exposée avant, pendant et après sa période à la tête de la Commission européenne.


      Ces textes ont été regroupés autour de grandes thématiques qui constituent en quelque sorte la généalogie du corpus intellectuel et politique ayant guidé son action, et qui correspondent aux épisodes marquants de sa vie de syndicaliste, puis d’expert du social et de l’économie, enfin d’acteur incontournable sur les scènes politiques française, européenne et mondiale.


      Ce qui frappe, à leur lecture, c’est leur incroyable actualité plusieurs décennies après leur rédaction, et à quel point les propos et les ambitions de leur auteur résonnent avec les grands défis auxquels nous sommes confrontés aujourd’hui.


      C’est le cas avec ce qu’il considérait comme l’équation des temps modernes qui consiste à articuler soutenabilité sociale, économique et environnementale, et dont la solution repose sur un choix collectif d’équilibre entre compétition, coopération et solidarité.


      C’est le cas de sa philosophie politique selon laquelle chaque être est unique, mais se construit et se révèle dans sa relation avec autrui, la responsabilité individuelle de chacun nourrissant le caractère convivial de la société. À l’opposé d’un individualisme exacerbé qui fait obstacle à la mise en mouvement de la société, seule porteuse légitime des changements et des compromis qu’implique le progrès social. Avec ce qu’il faut de subsidiarité, autrement dit de décentralisation et de confiance dans les communautés locales.


      C’est le cas du sens qu’il donnait à l’union des Européens. Lorsqu’il la définissait comme une « Fédération d’États-nations ». Ou lorsqu’il en faisait un choix entre « la survie ou le déclin », une formule que je trouvais trop pessimiste et que je n’ai comprise que bien tard, lorsque vint le temps des menaces qui nous entourent désormais. Survie d’une manière de vivre ensemble faite d’attachement à la démocratie, à la séparation des pouvoirs, à la protection effective des droits de l’homme, à une économie sociale de marché réconciliée avec la nature, à l’État providence, à l’accès à l’éducation et à la formation permanente, à la santé et à la culture pour tous. Survie d’une identité conditionnée par la puissance économique, la cohésion sociale et une forme d’âme européenne à insuffler sans lesquelles nous serions dépassés. Y compris pour se doter d’une défense commune dont, avant bien d’autres, lors de son tour des capitales de l’été 1984, il traçait les contours, ou bien encore, en 1995, pour mettre sur pied une communauté de l’énergie.


      Ce travail, que j’ai eu plaisir à coordonner, doit beaucoup à Sébastien Maillard à qui je laisse le soin d’exposer nos choix méthodologiques et aussi, plus important, de remercier celles et ceux des « deloriens » qui ont mis la main à la pâte.


    


  






Avant-propos

Sébastien Maillard
Conseiller spécial de l’Institut Jacques-Delors,
directeur de 2017 à 2023


Cette sélection de discours, entretiens, tribunes, articles et autres permet de lire du Delors dans le texte, mais surtout, comme l’indique Pascal Lamy en préface, d’en dégager à la fois la hauteur de vue et l’actualité. Inévitablement, des exemples, des illustrations et des chiffres paraîtront datés. Nous avons pris soin d’alléger plusieurs interventions de passages trop circonstanciés ou de définir entre parenthèses certaines références afin de mieux faire ressortir tout ce qui n’a pas pris de ride.

Le choix a aussi été fait de ne pas couvrir uniquement l’Europe. Bien que provenant pour la plupart de ses engagements européens, les textes retenus couvrent des champs plus vastes. Éducation, agriculture, société, environnement, développement… le recueil permet de (re)découvrir les sujets de prédilection de Jacques Delors. Ils commandent la répartition des interventions non par ordre chronologique mais en trois parties thématiques rapidement introduites : la première à dominante sociale, la deuxième à dominante économique et la troisième sur l’intégration européenne proprement dite. Rien d’étanche toutefois dans cette division de réflexions avant tout transversales. D’une partie à l’autre, les thèmes inévitablement s’enchevêtrent, faisant ressortir l’unité d’une pensée où le social ne s’oppose pas à l’économique, ni l’économie à l’environnement. Pas plus que l’Europe aux nations. Ni l’idéal à la nécessité. Ses réflexions ne sont pas des paroles « en l’air » mais ancrées à la réalité sur laquelle ces divers textes s’appuient.

Pour coller ainsi au plus près de l’approche de Jacques Delors et retrouver la fraîcheur de son propos, nous avons bénéficié du concours de plusieurs parmi ceux qui ont collaboré directement avec lui. Nous remercions Jean-Michel Baer, Günter Burghardt, Jean-Luc Demarty, Sofia Fernandes, Marjorie Jouen, Eneko Landaburu, Gaëtane Ricard-Nihoul, Geneviève Pons, Christine Verger et Jérôme Vignon pour leur aide à identifier les interventions les plus significatives pour ce recueil.

Celui-ci n’aurait pu être réalisé sans la contribution essentielle et le savoir-faire de Paul-Antoine Tugayé, doctorant en histoire, dont les recherches persévérantes dans les archives Delors mais aussi auprès du Parlement européen, de la Conférence européenne des syndicats ou à la Bibliothèque nationale ont permis de retrouver l’essentiel des textes présentés.

Nos remerciements s’adressent enfin tout spécialement à Martine Aubry, pour son appui à cette initiative, à l’éditrice Odile Jacob, qui lui fit immédiatement bon accueil et à Enrico Letta, qui fait tant honneur à nos engagements.

Si cet ouvrage introduit à la pensée souvent inquiète et toujours engagée de Jacques Delors, celle-ci aimait aussi vagabonder hors des sentiers intellectuels. Ceux qui l’ont côtoyé de près évoquent sa passion pour le sport : le football, en fidèle supporter du LOSC (et d’Anderlecht…), le cyclisme, en adepte assidu du Tour de France, le basket de ses jeunes années de patronage. Un féru de cinéma aussi et un amateur de jazz, qui demanda à en faire jouer lors de ses obsèques. Un homme aussi fidèle à sa foi catholique. Ainsi, les présents textes disent beaucoup mais ne résument pas tous les goûts, la curiosité et la sensibilité qui font l’épaisseur d’une personne.








Partie I
L’ingénieur social




Introduction


Voici la pensée d’un homme d’abord et toujours en quête de justice sociale. Celle-ci commence dès l’école, où le jeune Parisien voit ses camarades contraints déjà d’aller travailler quand lui a la chance de poursuivre au lycée. « Bachot » en poche, lui-même n’accomplira guère de longues études supérieures, prenant en 1945 un premier emploi de rédacteur à la Banque de France, où travaille son père. Jacques Delors y gravit les échelons, notamment grâce aux cours du soir. Ces expériences directes ont nourri ses réflexions abondantes sur l’éducation et sur le besoin de la mener « tout au long de la vie » afin de permettre une réelle égalité des chances. La seule loi française à laquelle est attaché le nom de Delors est précisément celle de 1971 créant la formation permanente.

Cette loi honore d’autant mieux son nom qu’elle est le fruit d’une négociation entre partenaires sociaux. Jacques Delors est fils du syndicalisme, un syndicalisme inspiré par la doctrine sociale de l’Église, dont il fréquente aussi les cercles de réflexion et mouvements (JOC, La Vie nouvelle). C’est à la CFTC, qui deviendra la CFDT, que l’employé de la Banque de France fait ses premières armes de négociateur. C’est à travers le syndicat aussi qu’il se forme à l’économie et en devient un pédagogue apprécié. D’où également une pensée sociale inséparable chez lui de l’économie, qui s’articulent et non s’opposent.

Son autre laboratoire social, c’est le commissariat général au Plan qu’il rejoint en 1962. C’est là qu’il contribue à dénouer la grève de mineurs, l’un des plus rudes conflits de ces débuts de la Ve République : la lampe offerte à cette occasion par les corons ne quittera jamais son bureau. Cependant les Trente Glorieuses transforment nos sociétés vers une forme d’abondance matérielle qui incite Jacques Delors à explorer d’autres champs sociaux appelant de nouveaux progrès. Il s’intéresse notamment à la gestion des temps, happés par la modernité et par l’urbanisme galopant, et plus largement au « modèle de société », une question qu’il portera naturellement à l’échelle européenne. La fréquentation en parallèle de clubs de réflexion (Citoyens 60) et de débats militants débouche finalement sur son engagement politique.

Toujours par la porte sociale Jacques Delors accepte en 1969 de rejoindre à Matignon le cabinet de Jacques Chaban-Delmas comme conseiller social. Une position qui lui permet d’inspirer en partie le discours du Premier ministre gaulliste sur la « Nouvelle société ». Plus tard, dans ses responsabilités européennes, il emmène le social avec lui alors que le chômage de masse se répand en plusieurs pays. Comme président de la Commission à partir de 1985, il engage d’emblée le premier dialogue social européen.

Plusieurs réalisations concrètes gardent cette empreinte sociale, des plus populaires, comme le programme de bourses Erasmus pour faciliter la mobilité des jeunes, à d’autres moins connues du grand public, comme le cofinancement de l’aide alimentaire aux plus démunis. D’autres réalisations à teneur économique, rappelées dans la deuxième partie de cet ouvrage, ont une dimension sociale manifeste, à l’instar de la politique de cohésion.

Ce fil conducteur traverse toute son œuvre. Y compris celle plus tardive, au retour de Bruxelles, lorsque Delors accepte pour l’Unesco une mission sur l’éducation, thème qu’il aura ainsi porté tout au long de sa vie. Il reprend plus tard la tête du CERC (Conseil de l’emploi, des revenus et de la cohésion sociale). L’exigence de justice sociale par une approche globale, dans la durée, et par des moyens opérationnels novateurs lui a valu l’appellation d’« ingénieur social », qu’il acceptait volontiers. Une ingénierie sociale inspirée par le personnalisme. En disciple d’Emmanuel Mounier, Jacques Delors aura sa vie durant cherché à mettre la personne dans toutes ses dimensions au centre de la vie publique, à explorer comment harmoniser les rapports entre la personne et la société, en impliquant et en responsabilisant toutes ses parties prenantes pour les mettre en mouvement.






L’aménagement du temps de travail
« La double réappropriation du travail et du temps1 »



Le bien le plus rare, et pourtant le plus ignoré de nos économistes, est le temps. Objet de dissertation poétique ou philosophique, le temps n’est jamais entré explicitement dans le domaine du politique, de celui qui doit à la fois être à l’écoute des aspirations et au centre des synthèses et des propositions tendant à améliorer la société.

Dès que le temps est considéré dans sa nudité et dans sa globalité, il peut devenir le point de départ d’une réflexion politique au croisement de la personne et de la collectivité, et ce, dans une période de mutations profondes où l’hédonisme issu de la société de consommation le dispute aux normes de frugalité que l’on nous recommande ou nous impose au nom de la crise. Choc explosif et bizarre que celui de l’hédonisme et de la crise, choc qui désoriente l’observateur tantôt obnubilé par le développement des vacances d’hiver, tantôt frappé par les ravages du chômage et des inégalités.

Et si précisément la redécouverte du temps nous permettait de considérer d’un œil vraiment neuf les défis du présent et de l’avenir ? Non pas la réponse à tous nos problèmes, qu’il s’agisse de maintenir notre compétitivité et donc notre indépendance économique, ou bien encore de contribuer à l’émergence d’un ordre économique et monétaire mondial plus juste et plus efficace, mais plutôt une clé, parmi d’autres, pour sortir de cet enclos de contradictions dans lesquelles nous sommes actuellement enfermés. […]


Une autre manière de vivre et de travailler

En d’autres termes, si nous pouvions sortir de la crise grâce à une autre manière de vivre, une autre manière de travailler, une autre manière de penser ? Cette réflexion n’est pas sans soulever, une fois de plus, le problème qui se pose à qui veut vraiment contribuer au changement de notre société : comment, et avec l’appui de quelles forces, de quels dynamismes, peut-on concilier heureusement l’innovation sociétale et l’ingénierie sociale ?

Une autre manière de vivre ! Qui n’y songe pas, en voyant sa vie découpée en tranches qui sont autant de vases non communicants ? La contestation du productivisme n’est pas d’aujourd’hui. Dès les années 1950, dans des cercles comme Esprit, où Jean-Marie Domenach dénonçait la primauté de l’avoir sur l’être, ou dans les sessions de formation que nous animions à la CFDT [alors CFTC], nous mettions chacun en garde contre les excès de la consommation matérielle et de la massification. Ces propos ne furent guère entendus à l’époque, ou bien furent tournés en dérision ; voilà bien, disait-on, ces moralistes ou ces « empêcheurs de tourner en rond », ou, plus insidieusement, ces « adversaires du progrès ». Alors que nous ne faisions que poser une question simple : « Quel usage allons-nous faire, allez-vous faire des fruits du travail collectif, de la croissance économique ? » Certains d’entre nous étaient persuadés qu’il était possible de réaliser autrement – et dès cette époque – les potentialités de développement économique et social. Faisons un saut jusqu’en 1968, et voilà que la question resurgit, que la contestation est menée, cette fois-ci, par les enfants du « miracle économique ». Le slogan « métro-boulot-dodo » illustre le refus de cette vie coupée en tranches et souvent dénuée de signification. Sur les mêmes murs s’affiche l’aveu qui est en même temps la condamnation d’un mode de vie : « On n’est pas heureux avec un taux de croissance. » Et Raymond Aron de parler des « désillusions du progrès », tandis que la CFDT dénonce « les dégâts du progrès ».

Mais laissons de côté l’histoire de nos propres déceptions pour n’en retenir que l’enseignement principal : la deuxième révolution industrielle ne portait pas automatiquement en elle-même les conséquences jugées aujourd’hui néfastes de sa réussite. Mais ce fut quand même cette tendance lourde qui l’emporta largement. La diffusion des biens de grande consommation ne pouvait se concevoir que grâce à des progrès de productivité impliquant une organisation de la production fondée sur trois principes jugés indissociables : la concentration des pôles de production et de leur environnement technique et financier, l’extension du taylorisme dans l’organisation du travail et la standardisation des biens et donc des avantages offerts.

Or c’est bien là que le bât blesse, le mode de production fut projeté sur le mode de vie, devenu une sorte de décalque du premier. La concentration se traduisit par la poussée urbaine ; le taylorisme introduisit dans le quotidien, en raison même des contraintes du temps de travail, du temps de transport, du temps scolaire, du temps de télévision… ; la massification enfouit l’homme et la femme dans un univers où se rompaient et s’étiolaient les liens traditionnels et où dominaient de plus en plus les manipulations de la publicité et des médias. L’univers de la consommation ostentatoire s’étendait aux idées et surtout aux normes distillées par le pouvoir de l’État et de l’argent.

Arrêtons-nous un instant dans nos fébriles activités ou semblants d’activité, posons-nous la question : « Et si nous pouvions vivre autrement ? » Regagner du temps pour méditer, échanger avec les autres, intervenir personnellement dans le champ des activités sociales et politiques. Choisir son temps et mieux le raccorder à ses propres rythmes sociologiques ou affectifs. Exister enfin ! Cesser d’être ce robot pensant (si peu), ce jouet des sondages, ce spectateur passif du plus grand spectacle du monde, celui que nous offre la télévision. Ne rien jeter au panier, mais utiliser tout, autrement, à partir de cette volonté de vivre autrement.

Ce propos peut paraître excessif dans la mesure où il ne s’accompagne pas de l’énoncé des nombreuses résistances que rencontre cette taylorisation de la vie quotidienne et personnelle : le maintien d’échanges familiaux grâce aux vacances souvent prises avec les ascendants et descendants ; le succès croissant de la ville moyenne où l’on peut mieux relier coupures dans le travail et vie familiale (par le repas de midi)… Autant de signes encourageants pour ceux qui, comme nous, veulent faire basculer le modèle de société.




Autogestion du temps

Pour le faire, nous proposons la réappropriation par chacun de son temps, une véritable autogestion du temps, devant, bien entendu, s’accompagner d’une amélioration de l’environnement sociétal. Car à quoi bon pouvoir choisir son temps, accroître son temps libre, si ce n’est que pour arpenter les rues grises et désertiques des banlieues privées de toute animation, ou encore nourrir davantage le cercle d’indifférence autour de la télévision ?

Nous sommes là dans un domaine où les choix individuels ne peuvent s’enrichir que si, parallèlement, se modifient les choix collectifs. Il restera ensuite à chacun à construire son temps, à le nourrir seul face à sa responsabilité devant soi-même, devant les siens, devant les autres qui attendent de lui un geste ou une parole, devant la société qui a besoin de lui, ou qui plutôt devrait avoir besoin de lui. Usage du temps et usage de la démocratie, voilà un beau sujet de méditation pour tous ceux qui refusent le message actuel des pouvoirs : « Travaillez, distrayez-vous : nous faisons le reste. »

Il s’agit donc bien d’un choix de société qui a cependant cette particularité de vouloir renforcer les possibilités de choix individuel. […] Nous voulons combiner judicieusement le changement par le haut et le changement par le bas.

Cette autoproduction d’une nouvelle société ne se fera que par un travail sur la société elle-même et sur les choses. Le travail est, au surplus, tellement inséparable de notre vie ! Il nous marque de son empreinte, culturellement et socialement. […] Ce qui nous introduit à penser une autre manière de travailler.

Il se trouve que cette réflexion sur une politique du temps intervient au moment où nos sociétés s’interrogent sur la signification actuelle et à venir du droit au travail et de la notion de plein-emploi. Les faits sont ce qu’ils sont. Il est vrai que l’enjeu de cette bataille politique – du temps pour vivre mieux et autrement – aurait pu être posé au cours des années 1960 et se traduire par un choix différent en ce qui concerne les dividendes de la croissance : moins de biens et services, plus de temps libre. Si une telle option avait alors été retenue, nul doute que notre modèle de développement en eût été heureusement affecté, car il aurait été moins engagé sur la consommation ostentatoire, le gaspillage, plus tourné vers l’aménagement du cadre de vie. Mais ne rêvons pas. Il y avait à l’époque plus de sourds que d’entendants.

Aujourd’hui, cet objectif – gagner du temps libre – est reçu par les uns comme une provocation, par les autres comme une espérance.

Comment, disent les premiers, pouvez-vous envisager de travailler moins, alors que le nouveau choc pétrolier et l’aggravation de l’inflation doivent nous conduire à développer notre effort de production, pour payer la note pétrolière grâce à des exportations accrues ?




Remettre les chômeurs au travail

Nous estimons, quant à nous, que la solution la moins coûteuse économiquement et socialement pour produire plus est de remettre les chômeurs au travail. D’où l’idée que l’aménagement du temps de travail, par la révolution du temps choisi, permettra de créer des centaines de milliers d’emplois nouveaux et, au total, de travailler plus et de diminuer le poids des dépenses improductives.

Et c’est ainsi que l’on répond à l’espérance des seconds, dont nous partageons les finalités : réduire le travail, pour le partager, c’est donner une nouvelle incarnation à la belle idée de solidarité qui a inspiré les grandes réformes sociales de ces cinquante dernières années. La vraie révolution de ce demi-siècle, inspirée par Lord Beveridge, mise en œuvre par le socialisme, démocratique, c’était de faire en sorte que chacun puisse disposer d’un minimum de chances égales et de garanties. Après quoi, à chacun de jouer sa chance dans une société de liberté et de responsabilité. […] Pourtant c’est cet acquis relatif qui est remis en cause aujourd’hui : le droit au travail n’existe plus avec 6 % de chômeurs, la multiplication des contrats de travail à durée déterminée et autres formes d’emplois précaires, les insuffisances des relations entre formation et emploi, l’éducation bloquée, un patronat socialement myope et réclamant un retour en arrière. En proposant le partage du travail entre ceux qui ont un emploi et ceux qui n’en ont pas, nous avons le sentiment d’arrêter cette mécanique infernale qui ronge nos acquis sociaux et nos valeurs fondamentales, le travail et la solidarité.

Il ne s’agit pas d’un remède miracle, car rien ne nous dispensera des efforts à mener par ailleurs pour relever les défis de la science et de la technique, améliorer la compétitivité de nos entreprises, favoriser l’éclosion – opportune aussi pour des raisons technologiques – des petites entreprises, de l’artisanat, du troisième secteur… toutes ces actions aboutissant à créer des emplois, beaucoup d’emplois. Non, il n’y a là qu’un remède utile, porté par un projet dont la dynamique propre peut susciter d’autres innovations.

Car c’est un projet d’ensemble qu’implique le partage du travail. Mais il va bien au-delà de la réduction du temps de travail et de la création d’emplois nouveaux. Il combine les effets attendus de la réduction du temps de travail avec ceux escomptés d’une gestion plus souple et plus personnalisée des horaires de travail, et aussi d’une conduite plus flexible des entreprises.

Il implique, tout d’abord, une autre manière de travailler, de telle sorte que soit cassée, chaque fois que cela est possible, l’opposition, d’ailleurs factice, entre le travail aliénant et le loisir épanouissant. En améliorant les conditions de travail, en donnant à tous la possibilité d’influer sur l’organisation comme sur le temps de travail, c’est le travail même que l’on veut revaloriser sachant combien il est illusoire de prétendre à une vie hors travail pleine de créativité, lorsque le travail vous ramène au rang d’exécutant, à la connaissance limitée et aux initiatives interdites.

Mais ce projet va plus loin, dans ses ambitions extrêmes et dans ses développements ultérieurs. Il entraîne chacun à se réapproprier son temps, à se construire un cheminement professionnel autour duquel peuvent s’inscrire, en temps utile, les parts qui doivent être faites à une vie familiale plus intense dans certaines phases, notamment quand l’enfant naît, à un besoin de changement de travail qu’il sera possible de préparer en utilisant, en temps utile, la formation permanente, à un souci de s’investir pleinement pendant une courte période dans la vie politique ou associative, à préparer, grâce à un décollage progressif, le passage à la retraite… Alors le travail retrouve pleinement sa place, non seulement comme élément central de revenu, mais aussi comme une activité liée aux autres activités, dans un enrichissement réciproque.




Rapprocher domicile et lieu de travail

Cet horizon est d’autant moins inaccessible que s’éloignent les contraintes que nous nous étions abusivement données dans les années 1950 et 1960. La nouvelle révolution industrielle est porteuse de promesses pour notre projet. Au lieu de la standardisation des biens et services délivrés par la production de masse, elle ouvre la voie à des biens et services plus personnalisés fournis par de petites unités. Au lieu de la concentration industrielle et urbaine – source d’économies d’échelle et de rendement accru par la facilité d’accès aux informations et aux services –, elle nous laisse entrevoir les immenses potentialités de l’énergie à portée de la main, de l’information distribuée, de l’échange à distance, fondements d’une profonde décentralisation à réaliser et qui, en rapprochant le domicile du lieu de travail, luttera contre la société chronophage. Au lieu d’une taylorisation poussée à l’extrême avec ses retombées négatives (les maladies et les traumatismes industriels, la montée de l’absentéisme et de la mobilité d’insatisfaction), elle ouvre la perspective d’un travail en petites équipes autonomes, autrement dit l’autogestion en pratique.

Ainsi, la redécouverte de la valeur du temps venant en pleine mutation de l’univers productif nous entraîne tout naturellement vers une autre manière de travailler et un autre modèle de développement, très décentralisé dans ses actes de décider et de produire, très étalé sur le plan géographique, avec toutes ses conséquences sur les nouvelles formes de vie en collectivité : le village urbain, le réseau combiné d’habitats et de lieux de production… pour ne prendre que deux exemples. Au total, un mode de croissance plus respectueux non seulement du temps et des équilibres de l’homme, mais aussi des rythmes et des ressources de la nature.

Nous voilà passés insensiblement du projet présenté comme réalité à l’utopie. Mais n’en est-il pas toujours ainsi ? L’utopie est là, dès le départ de la réflexion : réconcilier travail et non-travail, refaire connaissance avec le temps et sa continuité, se retrouver devant son destin et le prendre en charge. L’utopie n’est jamais pleinement accessible, tant sont grandes les pesanteurs de l’action politique ou sociétale, mais elle est toujours là pour stimuler les porteurs du projet, pour les réveiller alors qu’ils seraient tentés d’abandonner, tant la tâche est ardue, pour les éclairer afin qu’ils retrouvent des voix pour se faire entendre à nouveau et les voies pour de nouvelles avancées.

Il n’y a d’ailleurs pas d’utopie constructive sans un support de valeurs. Valeurs qu’il ne faudrait pas ranger indûment au rang de vieilleries. Valeurs certes éternelles, mais qu’il faut sans cesse réincarner dans une aventure sociale en pleine mutation. […]

C’est un peu ce que nous nous efforçons de dire en traitant de la valeur du temps et du temps des valeurs. La reconquête par chacun de son temps n’ira pas sans provoquer bien des découvertes, bien des hésitations et, qui sait, même, des angoisses. Après tout, certains ne seront-ils pas tentés de préférer le grand horloger qui découpe, à notre place, notre temps en tranches remplies trop souvent par d’autres ? Mais au moins ne nous laisse-t-il guère le temps de nous retrouver avec nous-même, avec nos proches que trop souvent nous croisons, sans plus, avec Dieu, ou, si vous préférez, avec les questions fondamentales et éternelles que pose l’Homme sur sa destinée.

Redescendons d’un cran, mais sans rien oublier des questions que nous pose le temps. Et revenons à des questions plus prosaïques, mais non sans importance pour la santé et pour l’avenir de notre société.

Considérons-nous comme inévitable une société où la tricherie s’installera en maîtresse ? Qu’il s’agisse de ruser avec les statuts du chômage, d’en utiliser au mieux les règles, d’obtenir par l’absentéisme ce que l’on vous refuse faute d’une politique globale du temps, de laisser le travail au noir se développer, sans règles ni contraintes ? Telle est la pente sur laquelle est engagée notre société, la seule question étant alors de savoir qui paiera cet immense gaspillage. La réponse est simple : sans doute, une fois de plus, les plus démunis, du point de vue des ressources, également ceux qui ont les conditions de travail les plus pénibles et les plus astreignantes. Sans omettre le manque à gagner représenté par tous ces impôts non payés, ces cotisations sociales pourtant si nécessaires au maintien d’une politique de la santé au bénéfice de tous, ou bien au service des retraites.

Pensons-nous que, comme le proclament de beaux esprits dans notre pays, nous avons été trop loin sur la voie de l’égalitarisme ; alors que la France est le pays où sont le plus directement associés les horaires les plus longs de travail, les conditions les plus dangereuses pour la santé et les rémunérations les plus basses – alors que persistent de profondes inégalités dans l’accès à l’éducation et à la culture – alors que l’usage même du temps libre fait ressortir le dénuement des uns et la prospérité jusqu’au gaspillage des autres – alors que le chômage massif et permanent fabrique de nouvelles inégalités aux dépens des femmes, des jeunes arrivés sans formation sur le marché du travail, et aussi des travailleurs âgés, des immigrés. Qui pourrait, au vu de ces faits, prétendre que la tâche est terminée pour les adeptes d’une société de bien-être, que le socialisme démocratique et ses bienfaits sont derrière nous ?




Éclatement du marché du travail

Enfin, estimons-nous que l’hédonisme ambiant (avec son corollaire, le recul de la valeur travail) finira bien par trouver un compromis avec la crise ? On nous en décrit déjà un sous la forme d’une certaine économie duale : d’un côté, un secteur ultraperformant, ouvrant sur l’extérieur, où le travail devra garder sa fiabilité, là où il ne sera pas possible de le remplacer par la machine et les microprocesseurs ; d’un autre côté, un vaste secteur, tourné vers le marché intérieur, de moins en moins performant et en payant le prix : des emplois souvent précaires, un travail considéré comme insipide, une rémunération inférieure à celle perçue par les travailleurs du premier secteur, mais des horaires de travail « élastiques » ou « permissifs ». Le secteur performant serait en osmose avec le marché périphérique du travail, celui des défavorisés, sur lequel il prendrait ou rejetterait une main-d’œuvre pour laquelle la garantie de l’emploi n’aurait plus aucun sens.

Société de la tricherie ; aggravation des inégalités ; déclin de la valeur travail ; éclatement du marché du travail : toutes ces données constituent, pour nous, le scénario de l’inacceptable.

Au contraire, par le refus du laisser-aller qui débouche sur le dédain des règles du jeu social, par une relance – sur d’autres terrains – de la lutte contre les inégalités par la revalorisation du contenu du travail et de son rôle social, par une politique globale du marché du travail, nous entendons redonner ses lettres de noblesse au travail considéré non pas simplement comme un moyen de gagner sa vie, mais comme un des moyens de la réussir.

Nous pensons que le travail comme toute forme d’activité permet de transformer la nature en biens et services utiles, ou bien de créer des relations interpersonnelles et sociales plus riches. Dans cette acception, il y a du travail pour tous. Mais le travail change de statut, il déborde le cadre des statuts, il casse la dichotomie entre travail contraint et autres activités. Le passage révolutionnaire d’une société parcellisée dans son travail et dans son temps à une société réconciliée avec le travail et avec le temps peut se réaliser grâce à une double réappropriation du travail et du temps. La première emprunte les voies de la démocratie économique, la seconde celles de la révolution du temps choisi. En réalité, elles ne peuvent réussir qu’en progressant simultanément. […]

Que le débat s’engage…








1. Préface à La Révolution du temps choisi, Albin Michel, « Échange et Projets », 1980.





Formation permanente
« Élargir les chances de se cultiver,
donner l’appétit d’apprendre1 »



Le thème de l’éducation permanente intéresse, passionne, mobilise. C’est indiscutable. Et comme cela est souvent le cas lorsqu’une idée se diffuse très vite et se matérialise, certains ont tendance à en attendre tout et trop, d’autres, à l’inverse, se méfient d’un projet ambigu mis en œuvre dans un contexte politique et social qui leur paraît peu favorable.

Comment y voir clair, aujourd’hui, au-delà des illusions ? La loi de juillet 1971 n’en est qu’à sa troisième année d’application, même si des expériences avaient démarré bien avant la promulgation de la loi, et si des actions tendant à développer l’éducation des adultes ou la culture populaire sont engagées depuis des dizaines d’années.

Les finalités de cette politique, telles que l’ont conçue ses promoteurs, sont connues. Elles ne sont, à vrai dire, contestées que par ceux qui préconisent une remise en cause radicale de l’institution éducative. Il conviendra d’ailleurs de relever ce défi, très stimulant et actuel, car il s’appuie sur ce que l’on peut appeler à juste titre la crise du système éducatif.

Cette réserve formulée, il suffit de rappeler en quelques mots ces finalités : rendre l’homme capable d’affronter les mutations de toute nature ; lutter contre l’inégalité des chances, en donnant précisément une deuxième ou une troisième chance à certains ; améliorer l’efficacité économique grâce à des travailleurs mieux formés…


Provoquer une transformation profonde de la politique de l’éducation

Pourtant, là n’est pas l’essentiel. L’ambition de l’éducation permanente est plus vaste, mais aussi plus difficile à tenir. D’une part, elle vise à provoquer une transformation profonde de la politique de l’éducation, en répondant mieux aux besoins présents et à venir des hommes. D’autre part, elle voudrait aider chacun et chacune à sortir du piège où l’installe une société en miettes, dominée par des technostructures sans âme et par un économisme dont les ratés sont de plus en plus impressionnants. Telles sont, me semble-t-il, les deux idées majeures qui méritent d’être discutées, tant en ce qui concerne la validité du diagnostic que la valeur réelle du remède proposé.

Mais, en guise de préalable, il n’est pas possible d’éluder les discussions toujours reprises sur la validité de la stratégie mise au point en 1970 et en 1971 pour tenter de diffuser en France une politique de l’éducation permanente.

Le contexte économique et social était favorable au développement de l’éducation permanente.

Dans le domaine économique, les plans successifs insistaient, depuis 1960, sur l’insuffisance des programmes de formation professionnelle tant pour les jeunes que pour les adultes. Et c’est la raison pour laquelle la loi du 3 décembre 1966 prévoyait des programmes de développement de la formation professionnelle, en même temps qu’elle jetait les bases de la politique de formation permanente. C’est dans le cadre de cette loi que l’administration put expérimenter les instruments pratiques de cette politique, la concertation avec les organisations professionnelles et syndicales, l’engagement des établissements scolaires et universitaires. La loi du 31 décembre 1968 vint compléter le dispositif, en codifiant et étendant les possibilités de rémunération des stagiaires. La plupart des dispositions de la loi de 1971 – droit au congé éducation mis à part – étaient contenues dans ces deux lois.

Dans le domaine social, la modernisation de notre économie entraînait des mutations de plus en plus nombreuses, alors que ni notre législation sur le chômage, ni notre politique de l’emploi n’étaient à la dimension des problèmes posés. Parmi les instruments nécessaires, figurait en premier lieu la formation des travailleurs contraints de changer d’activité ou de s’adapter à de nouvelles fonctions.

Enfin, les événements de Mai 68 avaient provoqué une vaste négociation tripartite à Grenelle où était apparu un besoin indiscutable de concertation qui allait constituer le terrain propice au lancement de la politique contractuelle. Par ailleurs, les problèmes de la formation des cadres étaient évoqués dans le Constat de Grenelle.

Les conditions étaient donc favorables à une tentative plus systématique d’octroyer un droit à la formation permanente, de faire jouer la dynamique des rapports sociaux issue de Mai 68 en utilisant une méthode plus ouverte et plus pragmatique qui rompe avec une tradition de formalisme juridique.

Le travailleur français a droit à la formation permanente. Aux termes de la loi, il peut, s’il est salarié, solliciter un congé formation de son employeur, ou, s’il est travailleur indépendant, s’organiser dans le cadre de sa profession pour être en mesure de s’absenter. En outre, dans de très nombreux cas, il reçoit, pendant la durée de son stage, outre le remboursement du coût de la formation, une rémunération égale à celle qu’il perçoit lorsqu’il travaille.

Il faut voir l’intérêt des pays étrangers et des syndicalistes de ces pays pour notre législation. C’est ainsi que l’on peut mesurer l’importance de ce droit nouveau, dont le contenu et les modalités d’exercice pourront d’ailleurs être aménagés en fonction des résultats obtenus.




Politique contractuelle

Le développement de cette politique dépend, pour une large part, de la dynamique du jeu social. La stratégie s’inscrit donc dans le cadre de la tentative faite de 1969 à 1972 pour instaurer en France, en lieu et place du vide des relations qui a trop souvent caractérisé l’histoire sociale de notre pays, les règles et les pratiques de la rencontre et de la négociation à tous les niveaux, ce que l’on a appelé la politique contractuelle. Même si cette tentative a connu des difficultés, même si elle n’est plus poursuivie dans l’esprit qui la caractérisait initialement, il n’empêche qu’elle a d’ores et déjà changé le langage des partenaires, parfois leurs attitudes, personne ne pouvant aujourd’hui se déclarer opposé au dialogue. Or la politique de formation permanente est fondée sur le dialogue à tous les niveaux : entre représentants des patrons et des salariés, à l’échelon de l’entreprise, puisque le comité d’entreprise est obligatoirement consulté ; à l’échelon national, dans le cadre de l’application de l’accord de juillet 1970 qui a préparé la loi de 19712 ; entre l’État et les organisations professionnelles et syndicales, ainsi que les représentants de l’école publique, au sein des comités départementaux et régionaux comme au niveau national3.

Ces confrontations n’ont d’intérêt que si leurs acteurs ont le sentiment que tout n’est pas figé par avance, qu’un système ouvert est substitué au système mécaniste dominé par une législation qui entre dans tous les détails et un État qui non seulement détient l’unique vérité, mais a le monopole de toutes les initiatives. Or, s’il est un domaine qui appelle l’ouverture, la diversité des expériences, c’est bien celui de l’éducation permanente. Les besoins sont multiples, les motivations variées et impossibles à codifier, les situations diverses. Enfin et surtout, l’éducation permanente est une éducation négociée entre une entreprise et ses salariés, entre le formateur et le formé. Comment imaginer que l’administration puisse, à elle seule, découvrir les besoins et mettre en œuvre les moyens de les satisfaire ?




Un système ouvert et décentralisé

Telle est la justification essentielle d’un système ouvert et largement décentralisé. Aussitôt, les gardiens farouches du dogme étatique ont évoqué la double menace : la privatisation qui tourne le dos à l’intérêt général et les « marchands de soupe » faisant la chasse à la contribution obligatoire des entreprises et détournant les ressources publiques. Il y a eu certes des bavures, comme on dit, mais d’une portée très limitée et qui sont la contrepartie d’un tel système. Mais, en revanche, que d’énergies suscitées, que d’innovations déjà réalisées. Voici un secteur où les Français, où les travailleurs, où les organisations professionnelles et syndicales, où les enseignants ne se voient pas refuser par l’État le droit à la parole, le droit à l’initiative, le droit à la responsabilité ! N’est-ce pas à souligner ?

Mais encore faut-il que l’État joue pleinement son rôle. Il dispose à cet égard d’armes suffisantes : des ressources importantes, des moyens de contrôle sur les entreprises et sur les organismes de formation, la possibilité d’inciter davantage en modifiant ses instructions et ses règlements. Sans oublier l’appui que peuvent lui apporter l’enseignement public et ses instituteurs et professeurs, pour lancer de nouvelles actions, pour accueillir certains publics, pour assurer la régulation des coûts…

On voit donc qu’un système ouvert et décentralisé n’implique pas une attitude de laisser-faire de la part de l’État. Bien au contraire, celui-ci doit veiller à ce que l’ensemble aille vers les finalités essentielles, voulues par la collectivité nationale. Il lui incombe également d’encourager et de soutenir les actions des lycées, collèges, IUT et universités, de stimuler la recherche et l’innovation sociale, culturelle ou pédagogique.




Surmonter le mur d’indifférence à l’égard de la formation

Les statistiques le démontrent d’une manière indiscutable : les actions de formation permanente se développent quantitativement, les procédures et les instruments fonctionnent. Il reste cependant beaucoup à faire, mais qui pourrait en être surpris lorsqu’on admet la nouveauté du système mis en place et l’ambition de cette politique ?

Il s’agit, en premier lieu, de surmonter le mur d’indifférence à l’égard de la formation. Pour de nombreux travailleurs, en effet, les motivations se limitent aux perspectives de promotion professionnelle ou à l’exigence de la nécessité : retrouver un emploi. On aurait tort, en se plaçant d’un point de vue exclusivement culturel, de sous-estimer de telles aspirations. En effet, la formation permanente a bien, parmi ses objectifs, celui de permettre à chaque travailleur d’acquérir une certaine indépendance à l’égard de son employeur et une certaine autonomie sur le marché du travail. Avant de vivre mieux ou autrement, il faut d’abord vivre, c’est-à-dire exister matériellement, en tant que travailleur capable de remplir une fonction et de toucher un revenu, exister qualitativement, « en dignité », en se sachant en mesure de travailler, d’apporter sa contribution à la vie collective. Ils sont, chaque année, des centaines de milliers affectés par un changement de plus ou moins grande importance dans leur vie professionnelle et qui peut entraîner soit le licenciement, soit le déclassement, soit la perte de l’estime de ses camarades d’atelier. À tous ceux-là, la formation apporte un moyen de se tirer d’une situation matériellement et psychologiquement difficile.

Et puis, il y a la perspective de promotion professionnelle à ne pas négliger, car c’est un des moyens actuellement à notre portée pour lutter contre l’inégalité des chances. Or il faut reconnaître que, sur ce plan, les résultats sont moins convaincants que sur les plans de la conversion et de l’adaptation. Les progrès quantitatifs demeurent limités depuis trois ans, les perspectives offertes aux ouvriers spécialisés le sont également.

Et pourtant, l’évolution du marché du travail n’était pas, jusqu’à ces derniers mois, défavorable. Mais on sent confusément chez beaucoup le souci de ne pas ouvrir des portes qui ensuite laisseraient passer un formidable courant de mobilité ascensionnelle. Or il n’y aura pas de véritable égalisation des chances sans que soient modifiées les conceptions actuelles de la politique du travail, autrement dit tant que l’on acceptera de cantonner, pendant quarante-cinq ans de leur vie active, les mêmes travailleurs dans les tâches les plus insipides, les plus dangereuses, tant que des castes minoritaires de diplômés pratiqueront un malthusianisme très intéressé, accapareront les recrutements, les filières privilégiées, en un mot les pouvoirs. L’égalisation des chances n’est qu’un slogan trompeur si la société n’accepte pas une mobilité et une fluidité des emplois telles que le plus grand nombre de travailleurs retrouvent l’espoir de changer de travail et de condition.




La formation permanente pour donner le goût d’une vie différente

La formation permanente est là pour leur donner le goût d’une vie différente, d’un travail plus difficile et plus intéressant, d’une promotion. C’est peut-être pour cela que certains la considèrent comme explosive et veulent, par conséquent, en limiter la portée à une sorte d’infirmerie sociale pour travailleurs en mal d’adaptation.

Les mêmes observations valent d’ailleurs pour l’amélioration des conditions de travail. Ce sont deux questions liées. Comment imaginer l’enrichissement ou l’élargissement des tâches et la participation à des équipes autonomes sans une formation adéquate qui vienne accompagner le mouvement propre des travailleurs et leur permette de faire valoir toutes leurs potentialités ? Comment songer à une amélioration des rapports de commandement et des relations hiérarchiques dans l’état actuel de la formation des cadres et des agents de maîtrise ? Apprendre à commander, à comprendre les autres, à susciter le travail d’équipe, telle est la tâche qui s’impose aujourd’hui dans ce domaine. Enfin, peut-on imaginer une participation aux décisions collectives, la cogestion ou l’autogestion, sans un effort d’éducation et de culture qui devrait commencer dès l’école primaire, qui est un apprentissage autant qu’une instruction ?

Si ces évidences ont été rappelées, c’est pour bien situer l’importance de la formation permanente au regard d’une politique du travail dont on parle tant en ce moment, tout en refusant d’en accepter toute la dimension et toutes les exigences. Permettre à chacun de réussir sa vie de travail, c’est un objectif d’une très grande ambition dont la réalisation ne sera jamais complète et exigera des bouleversements fondamentaux dans la conception de la société, de son modèle de développement, du mode d’accès aux responsabilités, de la diffusion des opportunités et donc du système d’enseignement. La formation permanente est à cet égard non seulement un moyen nécessaire, mais plus encore, dans l’état actuel des choses, un facteur de changement, parce qu’elle ouvre de nouvelles perspectives à chacun, parce qu’elle renforce l’insatisfaction devant sa vie de travail tel qu’elle est. C’est en ce sens que l’on peut parler de dynamique de la formation permanente.

Nous n’en sommes pas encore là, tant est immense le champ à investir. Dans la plupart des cas, la pompe n’est pas amorcée. Hormis, a-t-il été dit, la contrainte du changement ou les perspectives encore trop limitées de promotion, les motivations sont faibles, voire inexistantes. Le contexte y est pour beaucoup : de nombreux travailleurs gardent un mauvais souvenir de leur passage à l’école, ou bien n’ont pas confiance en eux, ou bien ne voient pas l’intérêt matériel ou qualitatif des stages qui leur sont offerts.

Il faut s’arrêter un instant sur ce difficile problème. Il est vrai qu’une société où l’argent est roi, où le matérialisme triomphe, ne prédispose guère à la formation désintéressée. Il est vrai que le processus « métro-boulot-dodo » laisse trop peu de temps… et de forces pour songer à ce « plus » que pourrait apporter une formation complémentaire. Mais enfin personne n’a prétendu, sauf quelques propagandistes zélés ou bien naïfs, que l’éducation permanente serait le « sésame ouvre-toi » de la société socialiste ou de la société nouvelle.




Sortir les participants de leur îlot de préventions, de scepticisme ou de timidité

La notation encourageante nous vient des expériences tentées, ici et là, dans des entreprises ou hors des entreprises, par des enseignants ou par des animateurs de culture populaire, afin de susciter un intérêt, un éveil, une expression des intéressés. Elle nous vient aussi, il faut le dire, des initiatives de responsables – encore trop peu nombreux – d’entreprises qui ouvrent largement les perspectives offertes par la formation permanente et répondent aux besoins exprimés par leurs salariés. Pour lancer ces expériences « ouvertes », il faut des « généralistes » de la formation susceptibles d’écouter, de faire sortir les participants de leur îlot de préventions, de scepticisme ou de timidité. Alors, on assiste à des événements extraordinaires : les travailleurs veulent connaître, mieux comprendre et surtout mieux maîtriser leurs problèmes de vie personnelle, de vie de travail ; ils ont aussi des choses à révéler, à apprendre aux autres. Ils existent, mais jusqu’à présent à un état de réduction ou de réification, refoulant leurs aspirations, étouffant leurs capacités, leurs dons. Quelle meilleure preuve voudrions-nous des situations concrètes d’aliénation dans lesquelles se trouvent des millions de personnes, actives ou non actives !
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